
En cinquième lieu, le Tribunal a commis une erreur de droit en étendant excessivement l’obligation de motivation qui 
incombe à la Commission européenne en application de l’article 296 TFUE. Le Tribunal a reproché à la méthode de calcul 
des contributions son opacité en prenant pour cible, sans différencier, plusieurs dispositions du règlement délégué qu’il a 
amalgamées, alors même qu’il a reconnu le caractère confidentiel des données d’établissements concurrents. Selon la 
requérante, il devrait toutefois être suffisant que la méthode utilisée soit expliquée dans la décision respectivement 
concernée, en précisant son sens et son étendue, de sorte que chaque établissement débiteur d’une contribution puisse la 
mettre en relation avec les données le concernant. Les données de ses nombreux concurrents sont à cet égard sans 
pertinence. La jurisprudence connaît plusieurs exemples dans lesquels la confidentialité des données de concurrents est 
préservée, sans que les réglementations concernées aient été rejetées. Enfin, le Tribunal a omis d’appliquer ses règles de 
procédures relatives à l’accès aux informations confidentielles. 
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